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I. Abstract 

 
1. Two years after the assassination of President Jovenel Moïse by Colombian mercenaries 

and former agents of the American secret services, aided by units of presidential security, 
the Haitian justice system is standing still, alternatively five investigating magistrates who 
have already been appointed in turn to investigate the case 
 

2. The first four each had a reason to divest themselves. The last, Walter Wesser Voltaire, 
whose trial period has expired since 30 October 2022, decides to keep the file, in violation 
of the law on investigation and in contempt of the prosecutor’s office, jurisdiction of the 
prosecution for which he is investigating, and the dean, court administrator. 
 

3. At the same time, the American justice is making great strides in its investigation. 
Rodolphe Jaar, one of 11 suspects detained in the United States, was sentenced to life 
imprisonment on 2 June 2023. The trial of the other suspects is scheduled for May 2024. 
 

4. As a transnational crime and faced with the limits of Haitian justice (political, procedural, 
security, jurisdictional problems...) further weakened by the investigation of the American 
justice, another legal system (Common Law) having a large machine to exercise its 
extraterritorial powers, the case of the assassination of President Jovenel Moïse should be 
dealt with by a special court or a special chamber for an effective justice. It is an obligation 
of international cooperation stemming from international morality and solidarity. 
 

5. To assist the Haitian authorities and international cooperation in exploring this option, 
this report presents the six existing hybrid tribunals: i) Extraordinary Chambers of 
Cambodian Courts; ii) Special Tribunal for Lebanon; iii) Tribunal for Sierra Leone; iv) 
special African chambers; v) special chambers for Kosovo; vi) special criminal court in 
the Central African Republic.  
 

6. In addition to this document, 15 reports and press releases published by CARDH on the 
issue are recommended. 

 
 
 
 
 
 

 

 
 



!
 

 

 

 
– Page 6– 

3, Rue Charlevoix (Bourdon, Haïti) – 28 11 79 44/36 10 69 09 – info_cardh@yahoo.com -  www.cardh.org 
 

                                  II Résumé 

 
7. Deux ans après l’assassinat du président Jovenel Moïse par des mercenaires 

colombiens et des ex agents des services secrets américains, aidés par des unités 
de la sécurité présidentielle, la justice haïtienne fait du surplace, sinon cinq juges 
d’instructions qui ont déjà été désignés à tour de rôle pour instruire le dossier. Les 
quatre premiers avaient chacun une raison pour s’en dessaisir. Le dernier, Walter 
Wesser Voltaire, dont le délai d’instruction est arrivé à terme depuis le 30 octobre 
2022, décide de garder le dossier, en violation de la loi sur l’instruction et au 
mépris du parquet, juridiction de la poursuite pour laquelle il instruit, et du doyen, 
administrateur du tribunal. 
 

8. Parallèlement, la justice américaine fait de grandes avancées dans son enquête. 
Rodolphe Jaar, un des 11 suspects détenus aux États-Unis, a été condamné à 
perpétuité le 2 juin 2023. Le procès des autres suspects est programmé pour le 
mois de mai 2024. 
 

9. En tant que crime transnational et face aux limites de la justice haïtienne 
(problèmes politiques, de procédure, de sécurité, de compétences...) fragilisée 
davantage par l’enquête de la justice américaine, une autre famille juridique 
(Common Law) disposant d’une grande machine pour exercer ses compétences 
extraterritoriales, le dossier de l’assassinat du président Jovenel Moïse devrait être 
traité par un tribunal spécial ou une chambre spéciale pour une justice efficace. 
C’est une obligation de la coopération internationale découlant de la morale et de 
la solidarité internationales. 
 

10. Pour aider les autorités haïtiennes et la coopération internationale à explorer cette 
option, ce rapport présente les six tribunaux hybrides existants : i) chambres 
extraordinaires des tribunaux cambodgiens ; ii) tribunal spécial pour le Liban ; 
iii) tribunal pour la Sierra Leone ; iv) chambres extraordinaires africaines ; v) 
chambres spécialisées pour le Kosovo ; vi) cour pénale spéciale en République 
centre africaine.  
 

11. En complémentarité à ce document, 15 rapports et communiqués publiés par le 
CARDH sur la question sont recommandés. 
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III. Introduction 

i) . Contexte et justification 

12. Ce 7 juillet 2023 ramène le deuxième anniversaire de l’assassinat du 58ème 
président haïtien, Jovenel Moïse. Ce dernier a été torturé, puis assassiné en sa 
résidence à Pèlerin 5 (Pétion-Ville) par des mercenaires, dont des Colombiens et 
des ex-agents/agents des services secrets américains (Drug Enfoncement 
Administration…), avec la complicité d’agents des Unités contre-embuscade 
(CAT-TEAM), de la sécurité générale du palais national (USGPN) et de la sécurité 
présidentielle (USP). 

 

13. Le constat du juge de paix, incorporé dans le rapport partiel de la Direction 
centrale de la police judiciaire (DCPJ), a relevé sur le corps de la victime : 

 

•un gros orifice balistique dans le front à droite ;   
•un enfoncement notoire de la zone frontale ;  
•un orifice balistique à l’oreille gauche ;  
•un orifice balistique à la poitrine droite ;  
•un grand orifice balistique au-dessous du sein gauche ;  
•une grande blessure déchiquetée au bras gauche ; 
•deux (2) orifices balistiques à la hanche gauche ;  
•un grand orifice à la cuisse droite près du genou laissant voir une fracture 
du fémur1;  
•l’œil gauche enfoncé dans le globe oculaire ; 
•l’os de l’avant-bras gauche cassé. 

 

14. Au dos de la victime, une douille de calibre 5.56 a été retrouvée. Les lesions 
suivantes ont été constatées : 
 

•une grande blessure au poignet droit ;  
•un grand orifice balistique;  
•un orifice balistique en haut de la colonne vertébrale ;  
•un petit orifice à la fesse droite2. 

 

15. On a prélevé sur la scène du crime : trois cent quatre-vingt-dix-neuf (399) 
douilles de calibre 5.56, 7.62 mm, onze (11) douilles de calibre 9 mm, une (1) 
douille de calibre 12, quatre (4) douilles de calibre 30, vingt-quatre (24) 

 
1 Constat dujuge suppléant du tribunal de paix de Pétion-Ville, Me Carl-Henry Destin, repris par le rapport 
de la DCPJ, pages 4, 5 et 6 (cf. pièces nos. 01 & 154B, PV Transport, Informations, Constat, Saisi, Scellé 
et Enquête de voisinage/ PV Réception du Rapport de scène de crime du BPST) 
2 Ibid. 
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cartouches pour fusil automatique, quatre (4) cartouches de calibre 30, trois (3) 
cartouches de calibre 9mm, un (1) projectile de calibre 9mm et un (1) éclat de 
projectile3. 

16. A date, cinq juges d’instructions ont été successivement désignés, mais aucune 
ordonnance n’a été rendue pour réaliser le procès de cet assassinat : i) Mathieu 
Chanlatte,  désigné le 9 août 2021 et dessaisi le 13 août suivant pour n’avoir pas 
reçu les moyens sollicités du Conseil supérieur du pouvoir judiciaire (CSPJ) ; ii) 
Garry Orélien, désigné le 23 août 2021 et dessaisi le 21 janvier 2022 suite à une 
ordonnance prise le 18 janvier 2022 par le doyen Bernard Saint-Vil ne faisant pas 
droit à une demande de prorogation sollicitée le 7 janvier ; iii) Chavannes Étienne, 
désigné le 2 février 2022 et dessaisi le 8 février suivant pour des raisons de 
convenance personnelle ; vi) Merlan Belabre, désigné le 4 mars 2022 et dessaisi 
le 25 avril suivant, son mandat étant arrivé à terme. 

 

17. Le juge Walter Wesser Voltaire a été désigné le 30 mai 2022. Le délai 
d’instruction était arrivé à échéance depuis le 30 août 2022, mais il a décidé de 
garder le dossier, ignorant le parquet, instance de poursuite pour laquelle il 
instruit, ainsi que le doyen du tribunal, administrateur de ce dernier.  

 

18. Le 28 décembre 2022, le commissaire du gouvernement Jacques Lafontant a écrit 
au juge, soulignant à son intention que « six mois après sa désignation, délai 
amplement suffisant, le parquet n’avait toujours pas reçu la communication du 
dossier, ce au mépris de la loi et de la fatalité des délais prescrits aux articles 7 
de la loi du 7 juillet 1979 sur l’appel pénal et 198 du Code d’instruction criminel 
(CIC). » Le juge Volter n’a pas donné suite à la requête du parquet. 
 

19. Le 7 décembre 2022, le Conseil de la défense de la veuve du président, Martine 
Moïse, a demandé au juge de se déporter pour cause de « suspicion légitime ». 
Le juge n’a pas fait droit à la demande4. 
 

20. Fondamentalement, il n’y a pas eu une enquête à la hauteur du crime  (pourquoi le 
président a-t-il été assassiné ?/ qui a autorisé l’assassinat ?/qui n’a pas fait son travail ?), 
sinon que des invitations, des mandats annulés… On pourrait se demander s’il n’y pas 
une stratégie pour vider le dossier de son essence et arriver à une parodie de procès. 

 

21. Parallèlement, la justice américaine fait des avancées dans le dossier. Rodolphe 
Jaar, ancien informateur de la Drug Enforcement Administration (DEA) et 
trafiquant de drogue condamné aux USA en 2013, a été condamné à perpétuité le 
2 juin 2023. 
 

 
3 Ibid. 
4 D’un point de vue juridique, il n’est pas tenu de le faire. 
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22.  Dix suspects sont actuellement détenus aux États-Unis : Arcangel Pretel Ortiz, 
Frederick Bergmann, Antonio Intriago, Walter Veintemilla, Mario Antonio 
Palacios, John Joël Joseph, James Solage, Joseph Vincent, Christian Sanon et 
Germán Rivera.  

ii). Objectif 

23. A l’occasion du deuxième anniversaire de l’assassinat du Président Jovenel Moïse, 
le CARDH veut réaffirmer la complexité du dossier et faire un plaidoyer sur la 
nécessité de créer une chambre spéciale ou un tribunal spécial pour la réalisation 
d’un vrai procès. 

iii). Les grands axes du rapport 

24. Ce rapport comporte deux parties. Une première partie qui explique le contenu du 
concept crime transnational à la lumière de la Convention des Nations unies sur 
la criminalité transnationale et protocoles s’y rapportant et la qualification de 
l’assassinat du président Moïse comme tel par l’ordonnance du juge d’instruction, 
corroborant la thèse du Centre d’analyse et de recherche en droits de l’homme 
(CARDH).  

 

25. La seconde met en exergue les limites du droit haïtien, justifiant la nécessité de 
créer un tribunal ou une chambre spéciale si l’État haïtien, la coopération 
internationale et la société politico-civile haïtienne veulent la tenue d’un véritable 
procès autour de l’assassinat du 58ème président haïtien. 
 

26. En vue d’aider les autorités haïtiennes et la coopération internationale, la 
conclusion de ce rapport présente un résumé des six tribunaux hydriques créés 
par les Nations Unies, l’Union européenne.... 
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IV. L’assassinat du président Jovenel Moïse, un crime transnational 

 

27. Le 22 mars 2022, le Centre d’analyse et de recherche en droits de l’homme 
(CARDH) a publié un rapport expliquant la nature de l’assassinat du président 
Jovenel Moïse comme un crime transnational. En effet, sa planification a eu lieu 
sur plusieurs territoires dont ceux des États-Unis, de la Colombie et de la 
République dominicaine. Ces États, parties à la Convention des Nations Unies 
contre la criminalité transnationale organisée et protocoles s’y rapportant,5 ont la 
responsabilité de faire avancer l’enquête sur ce dossier. 
 

28. Cette partie se propose de développer le concept de criminalité transnationale au 
regard de la Convention des Nations unies contre la criminalité transnationale 
organisée et  protocoles s’y rapportant et de l’ordonnance du 31 août 2022 du Juge 
Walter Wesser Voltaire. 

1. La Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée et 
protocoles s’y rapportant 

1.1. Définition de la criminalité transnationale 

 
29. Selon la Convention des Nations unies contre la criminalité transnationale 

organisée et protocoles s’y rapportant, adoptée par l’Assemblée générale le 15 
novembre 2000 (Résolution 55/25), une infraction est de nature transnationale si 
elle est commise: 

a. Dans plus d’un État ; 
 

b. Dans un État mais qu’une partie substantielle de sa préparation, de sa 
planification, de sa conduite ou de son contrôle a lieu dans un autre État ;  
 

c. Dans un État mais implique un groupe criminel organisé qui se livre à des 
activités criminelles dans plus d’un État ;  
 

d. dans un État mais a des effets substantiels dans un autre État. 
 

 
 
 

 
5 Haïti l’a signée les 13 décembre 2000 et l’a ratifiée le 19 avril 2011 ; les Etats-Unis les 13 décembre 
2000 et 3 novembre 2005 ; la Colombie les 12 décembre 2000 et 4 octobre 2004 ; la République 
dominicaine les 13 décembre 2000 et 26 octobre 20065. 
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1.2. « groupe criminel organisé »,  « infraction grave », « groupe structuré », 
« biens » et « produit du crime » 

 
30. L’expression « groupe criminel organisé » désigne « un groupe structuré de trois 

membres ou plus existant depuis un certain temps et agissant de concert dans le 
but de commettre une ou plusieurs infractions graves ou infractions établies 
conformément à la présente Convention, pour en tirer, directement ou 
indirectement, un avantage financier ou un autre avantage matériel ». 

 

31. L’« infraction grave » désigne « un acte constituant une infraction passible 
d’une peine privative de liberté dont le maximum ne doit pas être inférieur à quatre 
ans ou d’une peine plus lourde ». 

 

32. Le « groupe structuré » désigne « un groupe qui ne s’est pas constitué au hasard 
pour commettre immédiatement une infraction et qui n’a pas nécessairement de 
rôles formellement définis pour ses membres, de continuité dans sa composition 
ou de structure élaborée ». 

 

33. Le terme « biens » désigne « tous les types d’avoir, corporels ou incorporels, 
meubles ou immeubles, tangibles ou intangibles, ainsi que les actes juridiques ou 
documents attestant la propriété de ces avoirs ou les droits y relatifs ».  

 

34. Le « produit du crime » désigne « tout bien provenant directement ou 
indirectement de la commission d’une infraction ou obtenu directement ou 
indirectement en la commettant ». 

 1.3. Champ d’application de la Convention 

 
35. La Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée et 

protocoles s’y rapportant s’applique : 
 

e. aux « groupes criminels organisés »; 
 

f. aux infractions graves ; 
 

g. aux « produits du crime » ; 
 

h. à la « corruption » ; 
 

i. aux « entraves au bon fonctionnement de la justice ». 
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1.4. Responsabilité des États d’incriminer les infractions prévues et de 
responsabiliser les personnes physiques et morales impliquées 

 
36. La Convention évoque la responsabilité des États de prévenir et d’incriminer les 

infractions en question en adoptant des mesures législatives et autres nécessaires 
si la tentative d’activité criminelle ou sa consommation sont considérées comme 
deux infractions pénales distinctes. Ils doivent aussi incriminer le fait d’organiser, 
de diriger, de faciliter, d’encourager ou de favoriser au moyen d’une aide ou de 
conseils la commission d’une infraction grave impliquant un groupe criminel 
organisé. 
 

37. « Chaque État Partie adopte les mesures législatives et autres nécessaires pour 
conférer le caractère d’infraction pénale, lorsque l’acte a été commis 
intentionnellement :  
 
a) A l’un ou l’autre des actes suivants ou aux deux, en tant qu’infractions pénales 

distinctes de celles impliquant une tentative d’activité criminelle ou sa 
consommation: 

 

i) Au fait de s’entendre avec une ou plusieurs personnes en vue de commettre 
une infraction grave à une fin liée directement ou indirectement à 
l’obtention d’un avantage financier ou autre avantage matériel et, lorsque 
le droit interne l’exige, impliquant un acte commis par un des participants 
ou un groupe criminel organisé en vertu de cette entente ;  

 

ii) À la participation active d’une personne ayant connaissance soit du but et 
de l’activité criminelle générale d’un groupe criminel organisé, soit de son 
intention de commettre les infractions en question :  

 

a. Aux activités criminelles du groupe criminel organisé ;  
 

b. À d’autres activités du groupe organisé lorsque cette personne sait que 
sa participation contribuera à la réalisation du but criminel susmentionné 
;  

 
b)  Au fait d’organiser, de diriger, de faciliter, d’encourager ou de favoriser au 
moyen d’une aide ou de conseils la commission d’une infraction grave impliquant 
un groupe criminel organisé. » 
 

38. L’obligation d’incriminer s’étend aussi aux personnes physiques qui aident ou 
participent à la commission des infractions visées par la présente Convention. 
L’article 10 précise que : « chaque État Partie adopte les mesures nécessaires, 
conformément à ses principes juridiques, pour établir la responsabilité des 
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personnes morales qui participent à des infractions graves impliquant un groupe 
criminel organisé et qui commettent les infractions établies conformément aux 
articles 5, 6, 8 et 23 de la présente Convention. Sous réserve des principes 
juridiques de l’État Partie, la responsabilité des personnes morales peut être 
pénale, civile ou administrative. Cette responsabilité est sans préjudice de la 
responsabilité pénale des personnes physiques qui ont commis les infractions.  
Chaque État Partie veille, en particulier, à ce que les personnes morales tenues 
responsables conformément au présent article fassent l’objet de sanctions 
efficaces, proportionnées et dissuasives de nature pénale ou non pénale, y compris 
de sanctions pécuniaires ». 

 

39. La Convention oblige les États parties à incriminer le blanchiment du produit du 
crime et prendre les mesures de lutte contre le blanchiment d’argent et la 
corruption. 

2. L’ordonnance du 31 août 2022 du juge Walter Wesser Voltaire  corroborant la thèse 
crime transnational du CARDH 

40. Se fondant sur la Convention des Nations Unies contre la criminalité 
transnationale organisée et ses protocoles s’y rapportant, le Centre d’analyse et de 
recherche en droits de l’homme (CARDH) a expliqué dans son rapport publié le 
22 mars 2022 que l’assassinat du président Jovenel Moïse par des mercenaires et 
des anciens agents/agents des services de renseignements américains était un 
crime transnational 6 . D’autant que les territoires américain, colombien et 
dominicain étaient utilisés pour le planifier. 

 

41. Dans son ordonnance du 31 août 2022, confirmant la fin de son délai d’instruction 
conformément à l’article 7 de la loi du 26 juillet 1979 sur l’appel pénal et justifiant 
sa demande de prorogation, le juge Walter Wesser Voltaire a souligné que 
l’assassinat du président Jovenel Moïse est un crime transnational. 
 

 
 
 
 
 
 

 
6 CARDH : « Assassinat du 58ème président haïtien, Criminalité transnationale, contraintes juridiques et 
perspectives judiciaires » 22 mars 2022 ( étude complète accessible sur demande). 
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V. Des facteurs justifiant la nécessité d’un tribunal ou d’une chambre 
spécial-e 

42. Le Centre d’analyse et de recherche en droits de l’homme (CARDH) se positionne 
depuis le 22 mars 2022 pour la création d’un tribunal spécial ou d’une chambre 
spéciale, les contraintes étant inhérentes à la complexité du dossier. Ce chapitre 
les expose (liste non exhaustive). 

3. Limites par rapport au droit haïtien 

3.1. Le délai de trois mois accordés par la loi pour l’instruction 
 

43. Le droit est par nature un domaine procédural. L’article 7 de la loi du 26 juillet 
1979 sur l’appel pénal accorde au juge trois mois pour réaliser son instruction : 
deux mois pour boucler l’enquête et un mois pour conclure son ordonnance. Le 
deuxième alinéa dudit article accorde au juge la possibilité d’avoir une prorogation 
de délai, en la justifiant par une ordonnance. En aucun cas, cette prorogation ne 
peut s’étendre sur la même durée que celle prévue pour l’instruction. 
 

44. Ainsi, le juge Orélien, désigné le 23 août 2021, avait sollicité, le 7 janvier 2022, 
du doyen une prorogation de délai pour la poursuite de l’instruction. Cette 
demande a été rejetée le 18 janvier, car le doyen, dans son ordonnance, a estimé 
que le juge avait épuisé le délai d’instruction (trois mois), et la prorogation qu’il 
pouvait bénéficier (deuxième alinéa de l’article 7 de la loi du 26 juillet 1979 sur 
l’appel pénal).  
 

45. L’instruction sera à chaque fois recommencée, car aucun juge ne pourra respecter 
le délai, d’autant que le nouveau juge n’est pas tenu de poursuivre les actes de 
son prédécesseur. L’enquête sur ce crime nécessiterait des années pour son 
aboutissement. L’enquête judiciaire sur l’assassinat du premier ministre libanais, 
Rafic Hariri, par le tribunal spécial pour le Liban7 a pris des années, celle sur les 
attentats du 13 novembre 2015 à Paris menée par un collège de juge a duré quatre 
ans… 

 
 
 
 
 

 
7 https://www.stl-tsl.org/fr/the-cases 
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3.2. L’autorisation du président de la République nécessaire pour auditionner et 
poursuivre un haut fonctionnaire, sous peine de destitution 

 

46. Aucune ordonnance ou mandat ne peut être émis-e contre un grand fonctionnaire 
sans l’autorisation du président, et ce sous peine de destitution. Ainsi, l'article 90 
du code pénal prescrit, « seront punis de la destitution, tous officiers de police 
judiciaire, tous officiers du ministère public, tous juges qui auront provoqué, 
donné ou signé un jugement, une ordonnance ou un mandat, tendant à la poursuite 
personnelle ou accusation, soit d'un grand fonctionnaire, sans l'autorisation du 
chef de l'État, soit d'un membre du corps législatif, contre les dispositions de la 
Constitution, ou qui, hors les cas de flagrant délit ou de clameur publique, auront, 
sans ladite autorisation, ou contre lesdites dispositions donné ou signé l'ordre ou 
le mandat de saisir, ou arrêter un ou plusieurs grands fonctionnaires, ou membres 
du Corps législatif ». 
 

47. Dans l’instruction sur le massacre de La Saline (novembre 2018), le juge 
instructeur Chavannes Étienne ne pouvait pas auditionner Fednel Monchéry et 
Pierre Richard Duplan, respectivement directeur du ministère de l’intérieur et des 
collectivités territoriales et délégué départemental de l’Ouest. Le président de la 
République, Jovenel Moise, ne l’avait jamais autorisé. Le juge s’était contenté 
d’émettre le 24 juillet 2019 deux interdictions de départ contre eux. 
 

48. La décision du juge des référés8 sur la mesure d’interdiction de départ adoptée par 
le commissaire Belford Claude le 14 septembre 2021 contre le Premier ministre 
Ariel Henry, a qualifié cette dernière d’« arbitraire et illégale »9.   
 

49. En outre, il convient de rappeler qu’Haïti n’a pas de président depuis le 7 juillet 
2021 et les élections pour doter le pays d’autorités légitimes et constitutionnelles 
sont hypothétiques.  
 
 
 

 
8 Il faut souligner que la juridiction des référés concerne les affaires civiles et non pénales.  
9 Par ces motifs, « le doyen faisant office de juge des référés (…) Dit que la décision de l’ex-commissaire 
du gouvernement près le Tribunal de Première Instance de Port-au-Prince, Me Bed-Ford Claude, d’interdire 
l’exposant de quitter le territoire national par voie aérienne, maritime et terrestre est arbitraire et illégale ; 
dit que cette mesure viole les prescrits cardinaux que requiert le jus cogens ainsi que les articles 9 et 12 du 
Pacte internationale relatif aux droits civils et politiques. Ordonne la levée immédiate de ces mesures 
d’interdiction de départ émise à l’encontre du requérant » (Bernard Saint-Vil, doyen du tribunal de 
première instance de Port-au-Prince faisant office de juge des référés). 
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3.3. Pas de collégialité dans l’instruction 

 
50. Selon la procédure haïtienne, un juge est désigné pour chaque dossier par le doyen 

du tribunal qui en est l’administrateur. Il est extrêmement difficile pour un seul 
juge haïtien de mener une enquête sérieuse sur ce dossier dont la complexité est 
démontrée. Ledit dossier requiert la compétence, l’expérience, l’ouverture et 
l’intégrité mais aussi la collégialité. 

3.4. Le renouvellement du mandat des juges relève de l’Exécutif, entrainant 
souvent un  bras de fer entre ce dernier, le Conseil supérieur du pouvoir judiciaire 
(CSPJ) et les  associations des magistrats 

 
51. Le Conseil supérieur du pouvoir judiciaire 10  est l'organe d'administration, de 

contrôle, de discipline et de délibération de ce pouvoir. Il formule un avis 
concernant les nominations de magistrats du siège et met à jour le tableau de 
cheminement annuel de tout magistrat. Il dispose d'un pouvoir général 
d'informations et de recommandations sur l'état de la magistrature. Le CSPJ n’est 
donc pas une autorité de nomination. 
 

52. Après évaluation et certification des juges par le CSPJ, c’est à l’Exécutif de 
renouveler leur mandat, ce qui conduit toujours à une tension entre ces deux 
entités : arrêts de travail, dénonciation par les associations de 
magistrats…Souvent, le renouvellement du mandat des juges réputés sérieux et 
compétents se fait difficilement. 

53. Dans certains cas, le doyen redistribue un dossier en cours de traitement. Le juge 
Merlan Belabre, désigné le 4 mars 2022 pour instruire le dossier de Jovenel Moïse 
a été dessaisi en raison de la fin de son mandat de juge d’instruction le 25 avril 
suivant son mandat étant arrivé à terme. Le dossier a été redistribué. 

 
 
 

 
10 Le Conseil supérieur du pouvoir judiciaire (CSPJ) est composé de neuf membres :  i) le président de la 
Cour de cassation, président ; ii) le vice-président de la Cour de cassation, vice-président ; iii) le 
commissaire du gouvernement près la Cour de cassation ; iv) un représentant des cours d’appel de la 
République, élu par ses pairs ; v) un représentant des juges des tribunaux de première instance de la 
République, élu par ses pairs ; vi) un représentant des parquets de la République (commissaires du 
gouvernement près le TPI) élu par ses pairs ; vii) un représentant des tribunaux de paix de la République 
élus par ses pairs ;  viii) un représentant de la fédération des barreaux de la République ; ix) un 
représentant de la société civile. 
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3.5. Les commissaires du gouvernement relèvent de l’Exécutif et n’ont pas de 
mandat 

 
54. Les commissaires du gouvernement, le greffiers et huissiers relèvent du ministère 

de la Justice.  Au terme de l’article 23 du décret du 22 août 1995 relatif à 
l’organisation judiciaire, les commissaires du gouvernement et substituts, chef de 
l’action publique et partie principale au procès pénal, sont les agents du pouvoir 
exécutif près les tribunaux, qui y concourent au maintien de l’ordre et à l’exécution 
des lois et jugements. 
 

55. Les commissaires n’ont pas de mandat. A chaque fois qu’un commissaire veut 
appliquer la loi, il est, soit « révoqué », soit transféré ou mis en disponibilité, dès 
lors que sa démarche va à l’encontre des intérêts ou de la volonté des autorités ou 
proches du Pouvoir (voir le cas du commissaire Villard évoqué). 

3.6. L’immunité parlementaire empêchant toute contrainte par corps même en cas 
de flagrant délit 

 
56. Aucune contrainte par corps ne peut être exercée sur un parlementaire, même en 

cas de flagrant délit pour des faits emportant une peine afflictive et infamante, 
sauf si le Sénat ou la Chambre des députés l’autorise11, ce qui n’a jamais été fait. 
 

57. Cependant, l’article 113 permet de poursuivre un parlementaire en fonction et de 
prononcer un jugement à son encontre. Une fois atteindre l’autorité de la chose 
souverainement jugée, il sera déchu : « sera déchu de sa qualité de député ou de 
sénateur, tout membre du Corps législatif qui, pendant la durée de son mandat, 
aura été frappé d'une condamnation prononcée par un tribunal de droit commun 
qui a acquis autorité de chose jugée et entraîne l'inéligibilité. » 
 

58. Pour la première fois, cet article allait être appliqué concernant le sénateur Jean 
Marie Ralph Féthière qui avait blessé par balle le photojournaliste Dieu-Nalio 
Chéry le 23 septembre 2019 dans l’enceinte du Parlement12 . Décidant de le 
poursuivre, le commissaire du gouvernement d’alors, Paul Eronce Villard, a été 

 
11 « Aucune contrainte par corps ne peut être exécutée contre un membre du Corps législatif pendant la 
durée de son mandat. Nul membre du Corps législatif ne peut, durant son mandat, être arrêté en matière 
criminelle, correctionnelle ou de police pour délit de droit commun, si ce n'est avec l'autorisation de la 
Chambre à laquelle il appartient, sauf le cas de flagrant délit pour faits emportant une peine afflictive et 
infamante. Il est alors référé à la Chambre des députés ou au Sénat sans délai si le Corps législatif est en 
session, dans le cas contraire, à l'ouverture de la prochaine session ordinaire ou extraordinaire » (articles 
114 et 115 de la Constitution). 
12 Il avait dégainé son arme et tiré pour faire fuir des militants qui l’agressaient verbalement en marge de la 
séance de ratification de la politique générale du Premier ministre nommé Fritz Wiliam Michel. 
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« viré » de son poste, le 26 septembre 2019. Ce même jour, le commissaire a 
décliné la promotion pour des « raisons éthiques » et a démissionné.     

 3.7. Le droit haïtien ne consacre pas de parquet et de pool ou d’unité de juges à 
compétence nationale 

 
59. Haïti ne dispose pas de parquet et pool ou unité de juges à compétence nationale. 

La compétence des juges et commissaires du gouvernement se limite à leur 
juridiction respective 13 (compétence ratione loci). La seule option est la 
commission rogatoire qu’un juge peut donner à un autre. 
 

60. Dans le cadre du dossier en question, deux problèmes majeurs seront posés : le 
retard en donnant commission rogatoire à chaque fois que c’est nécessaire ; les 
problèmes d’expertise et de compétences en raison de la nature du dossier et de 
l’archaïsme du système. 

3.8. Prohibition de créer de tribunaux extraordinaires 

 
61. La Constitution haïtienne fait de la Cour de cassation, des cours d'appel, des 

tribunaux de première instance, des tribunaux de paix et des tribunaux spéciaux 
les seuls organes qui composent et exercent le Pouvoir judiciaire. Elle prohibe 
formellement la création de tribunaux extra ordinaires (article 173). 

3.9. Les juges n’ont pas de compétences spécialisées et d’expertises pour les 
crimes internationaux et transnationaux 

 
62. Le système judiciaire haïtien forme des généralistes. Le cursus de l’école de la 

magistrature n’est pas adapté à l’évolution de la réalité nationale et internationale. 
Certains juges ont bénéficié d’une formation spécialisée de courte durée sur des 
questions.  

 
i) Port-au-Prince (département de l’Ouest); ii) Petit-Goâve (département de l’Ouest); iii) Croix-des-
Bouquets (département de l’Ouest); iv) Cap-Haitien (département du Nord); v) Grande-Rivière du Nord 
(département du Nord); vi) Les Cayes (département du Sud); vii) Aquin (département du sud); viii) Coteaux 
(département du sud); ix) Gonaïves (département de l’Artibonite); x) Saint Marc (département de 
l’Artibonite); xi) Port-de-Paix (département du Nord-Ouest) ; xii) Jérémie (département de la Grande Anse); 
xiii) Hinche (département du Centre) ; xiv) Mirebalais (département du Centre) ; xv) Jacmel (département 
du sud Est);  xvi) Fort-Liberté (département du Nord-Est); xvii) Anse-à-Veau (département des Nippes) ; 
xviii) Miragoâne (département des Nippes) 
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4. Deux familles juridiques différentes (Common Law/ Romano-germanique) travaillent 
sur le dossier sans coopération judiciaire, ce qui fragiliserait une vraie enquête judiciaire 
en Haïti  

63. Le droit haïtien relève de la famille juridique romano germanique et celui des 
États-Unis de la Common-law, d’autant que le droit américain à ses propres 
particularités, appuyé par une grosse machine capable d’agir au-delà de ses 
frontières (FBI, DEA.). Le fait que ces deux systèmes enquêtent sur l’assassinat 
du président Jovenel Moïse avec des procédures et des objectifs différents, cela 
peut, sans une coopération judiciaire définie, affaiblir davantage la justice 
haïtienne. 

 

64. Sur demande du procureur adjoint américain Walter Norkin, un agent de sécurité 
du ministère de la Justice a été nommé pour gérer les « informations classifiées » 
en vertu de la loi sur les procédures d'informations classifiées (Classified 
Information Procedures Act)14. Les avocats des accusés auront accès à certaines 
informations qu’elles ne pourront pas partagées. D’autres resteront entre le 
gouvernement et le juge fédéral. On pourrait se demander si certaines informations 
ne sont pas restées uniquement au niveau du gouvernement. Le juge haïtien ne 
pourra donc y accéder.   
 

65. Rodolphe Jaar, un des 11 suspects incarcérés aux États-Unis, vient d’être 
condamné à perpétuité le 2 juin pour avoir « fourni un soutien matériel et des 
ressources, en particulier du personnel (y compris lui-même), des fonds, du 
matériel et des services » dans le cadre de l’assassinat du président Jovenel 
Moïse. Monsieur Jaar serait un élément important pour le juge.  
 

66. Les accusés qui collaborent avec la Justice américaine, peuvent voir leurs peines 
diminuer conformément à la procédure américaine. Ces exemples, parmi d’autres, 
montrent à quel point l’enquête est compliquée pour la justice haïtienne qui fait 
du surplace. 

 

 

 

 

 

 

 
14 https://www.miamiherald.com/news/nation-world/world/americas/haiti/article260808987.html 
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5. Limites liées à la manière dont le dossier est traité 

5.1. Du surplace en Haïti avec le juge Voltaire ne rendant compte ni au parquet, 
ni au doyen du tribunal 

 
67. Le juge Walter Wesser Voltaire a été désigné le 30 mai 2022 pour instruire le 

dossier de l’assassinat du président Jovenel Moïse. Le délai de trois mois que lui 
accordait la loi étant arrivé à expiration le 30 août 2022, il a pris une ordonnance 
le 31 août suivant, affirmant qu’il avait reçu le dossier deux mois de retard, ce qui 
veut dire que le délai a expiré depuis le 30 octobre 2022.  
 

68. Depuis lors, le juge Voltaire s’approprie du dossier et ne rend compte ni au 
commissaire du gouvernement, chef de l’action publique et pour qui il instruit, ni 
au doyen du tribunal qui en est l’administrateur. 

 

69. Le 28 décembre 2022, le commissaire du gouvernement, Jacques Lafontant, a 
écrit au juge Voltaire pour lui faire part de ses préoccupations.  Il a souligné à 
l’intention du juge que « six mois après sa désignation, délai amplement suffisant, 
le parquet n’avait toujours pas reçu la communication du dossier, « ce au mépris 
de la loi et de la fatalité des délais prescrits aux articles 7 de la loi du 7 juillet 
1979 sur l’appel pénal et 198 du Code d’instruction criminel (CIC). » Le juge n’a 
pas donné suite à la requête du parquet. 

 

70. Le 27 juin 2023, en prélude au deuxième anniversaire de l’assassinat du président 
Moïse ( 7 juillet 2021), le Centre d’analyse et de recherche en droits de l’homme 
(CARDH) a écrit deux correspondances : l’une au doyen Chavannes Etienne pour 
lui rappeler le mémoire qui lui avait été adressé le 8 mars 2023, soulignant sa 
fonction d’administrateur du tribunal, son obligation de s’assurer du respect de la 
procédure d’instruction conformément à l’article 7 de la loi du 6 juillet 1979 sur 
l’appel pénal et de contribuer au développement du droit ; l’autre au nouveau 
commissaire Edler Guillaume, lui rappelant que le juge instruit pour le parquet, 
instance de poursuite, et la correspondance du 28 décembre du commissaire 
Lafontant exprimant les préoccupations du parquet face au retard du juge. 

 

71. Les rencontres tenues avec les autorités judicaires indiquent que le juge ne répond 
qu’à lui-même, ce qui est un indicateur inquiétant pour le dossier. En outre, 
aucune action convaincante n’a été posée par le juge, sinon des invitations, 
l’annulation de certains mandats… Les mercenaires incarcérés au pénitencier 
national ne sont toujours pas auditionnés deux ans après.  
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5.2. Demande de déport du juge pour suspicion légitime 

 
72. Le 7 décembre 2022, le Conseil de la défense de la veuve du président, Martine 

Moïse, a adressé une requête au juge lui demandant de se déporter pour cause de 
« suspicion légitime ». Le Conseil a, entre autres, souligné le lien du juge avec 
des politiques soupçonnés et le versement de pots de vin.  Le juge n’a pas fait droit 
à la demande15. 

5.2. Fort probablement, la justice américaine se contentera de condamner les 
agents des services secrets américains impliqués dans l’assassinat mais ne 
s’intéressera pas au motif du crime 

 
73. Fondamentalement, l’implication de la justice américaine dans le dossier 

s’expliquerait par le fait que des agents des services secrets américains y étaient 
impliqués. De ce point de vue, elle se contentera de les juger et de les condamner. 
Comme souligné plus haut, Rodolphe Jaar, ancien informateur de la DEA, a été 
condamné le 2 juin dernier à la prison à vie. La suite du procès est à nouveau 
reportée à mai 2024. 

6. Limites relatives au dysfonctionnement du Parlement et à l’insécurité 

6.1. Dysfonctionnement du Parlement 

 
74. Le Parlement est l’un des trois Pouvoirs de l’État exerçant la souveraineté 

populaire (article 58 et suivants de la Constitution). Il contrôle l’action 
gouvernementale et fait des lois sur toute question d’intérêt général. Depuis le 13 
janvier 2020, le Parlement est dysfonctionnel suite au terme de la 50ème législature 
et de deux-tiers du Sénat16.  

 

75. Si le Parlement était fonctionnel, il aurait pu exiger de l’Exécutif, chargé 
d’exécuter les lois et les décisions judiciaires17, que la lumière soit faite sur le 
meurtre comme le Congrès américain l’a fait. En outre, le Parlement aurait pu 
enquêter sur l’affaire et faire des lois pour pallier les faiblesses de la Justice. Les 
citoyens pourraient déposer une pétition au Parlement pour exiger que ce dernier 
intervienne sur le dossier. 

 
15 Il faut souligner qu’en cette matière, le juge n’est pas tenu de se déporter. 
16 Notons qu’un accord politique a été conclu entre l’Exécutif et le Sénat pour garder le 3ème tiers jusqu’au 
janvier 2020. Les conséquences sont à la fois globales et spécifiques.  
17 Le président veille à l'exécution des décisions judiciaires, conformément à la loi (article 145). Le premier 
Ministre fait exécuter les lois (article 159).  
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76. Toutefois, tenant compte de la réalité haïtienne, le Parlement peut être un lieu de 
chantage à des fins de négociations de postes ministériels, de pots de vin… 

6.2. Insécurité 

 
77. Le département de l’Ouest est sous l’emprise des gangs. Le palais de Justice a été 

abandonné au Bicentenaire. Le tribunal de première instance et le parquet son 
relogés dans l’ancien local de l’OPC à Lalue (Avenue Jhon Brohn), espace 
inapproprié où le personnel judiciaire et les justiciables sont presqu’entassés. 

 

78. Dans ce contexte d’insécurité généralisée, aucun juge ne peut enquêter sur 
l’assassinat du président Moïse. À tout moment, le juge peut être attaqué. De fait, 
le juge Jean Wilner Morin, qui enquête sur des dossiers de corruption, est attaqué 
par des hommes armés sur la route de Frères, le 17 mai 2023. 
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VI. Conclusion 

 
79. Cette étude permet de mettre en lumière la complexité du dossier de l’assassinat 

du 58ème président haïtien, en raison notamment de sa nature, des personnes 
impliquées, d’une double enquête haïtiano-américaine et des faiblesses de la 
justice haïtienne.  Seule la création d’un tribunal spécial ou d’une chambre 
spéciale peut favoriser la réalisation d’un vrai procès autour de ce dossier, sinon 
une pléiade de juge d’instruction succèdera, bientôt un sixième, probablement une 
parodie de procès après avoir vidé le dossier de sa substance… 

 

80. Il n’est pas superflu pour le CARDH de rappeler aux chefs d’État et de 
gouvernement, aux institutions internationales, dont les organisations des Nations 
unies (ONU) et des États américains (OEA), qu’ils ont la responsabilité de 
contribuer à la réalisation d’un vrai procès au nom de la solidarité et de la morale 
internationales. Rappelons que depuis 2004, une mission de paix et de stabilité 
des Nations Unies est Haïti: Mission des Nations Unies pour la Stabilité en Haïti 
(MINUSTAH) ; Mission des Nations Unies pour l’appui à la Justice en Haïti ( 
MINUJUSTH) ; Bureau Intégré des Nations Unies en Haïti (BINUH). 

 

81. Dans le but d’aider les autorités haïtiennes et la coopération internationale à 
explorer l’option d’un tribunal spécial ou d’une chambre spéciale proposée, cette 
étude présente un résumé des six tribunaux hybrides18 .  Ces tribunaux dans 
lesquels siègent des magistrats nationaux et internationaux se réfèrent au droit 
national, en termes de procédure et d’incriminations, et intègrent l’ordre juridique 
interne.   

 

82. Chambres extraordinaires des tribunaux cambodgiens, appelées aussi « tribunal 
khmers rouges ». Elles ont été créées le 6 juin 2003 par le gouvernement du 
Cambodge et les Nations Unies pour juger les derniers dirigeants Khmers rouges19.  
 

 

 
18 Ils sont tires de l’étude «  Assassinat du 58ème président haïtien, Criminalité transnationale, contraintes 
juridiques et perspectives judiciaires » du CARDH publiée le 22 mars 2023. 
19 Un ancien chef de camp surnommé « Douch » a été condamné à une peine de prison à perpétuité par le 
TKR. Khieu Samphan, ancien chef de l’Etat, et Nuon Chea, idéologue du régime, ont été condamné dans le 
cadre du premier procès du deuxième dossier à une peine de prison à perpétuité pour crime contre 
l’humanité le 7 août 2014. Cette peine a été confirmée en appel le 23 novembre 2016 par la Chambre de la 
Cour suprême. Deux autres hauts responsables khmers rouges n’ont pu être jugés : Ieng Sary décédé le 14 
mars 2013, et son épouse Ieng Thirith libérée en raison de son état de santé. Fin 2015, Meas Muth a été mis 
en examen pour génocide et crime contre l’humanité, après avoir été acquitté dans Dossier 003 en 2011. 



!
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83. Tribunal spécial pour le Liban. Il a été institué par la résolution 1757 du 30 mai 
2007 du Conseil de sécurité pour poursuivre les responsables de l’attentat 
terroriste du 14 février 2005, tuant l’ancien Premier ministre libanais Rafic Hariri, 
et d’autres survenus postérieurement au 1er octobre 2004. Ce tribunal est placé à 
La Haye le 1er mars 2009. Le procès s’est ouvert le 16 janvier 2014.  

84. Tribunal pour la Sierra Leone. Ce tribunal a été créé par la résolution 1315 du 14 
août 2000 du Conseil de sécurité pour poursuivre les responsables de la Sierra 
Leone pour crimes contre l’humanité et crimes de guerre commis postérieurement 
aux accords d’Abidjan du 30 octobre 1996. Mis en place au Sierra Leone en 2003, 
le tribunal a jugé et condamné neuf personnes (peines allant de 6 à 52 ans de 
prison) dont l’ancien président Charles Taylor. Notons que c’est le premier 
tribunal hybride ayant jugé un chef d’État pour des crimes commis dans l’exercice 
de ses fonctions.  

85. Chambres extraordinaires africaines. Ces chambres ont été mises en place le 22 
août 2012 par le Sénégal en accord avec l’Union africaine pour juger l’ex-
président tchadien Hissène Habré accusé de crimes contre l’humanité, crimes de 
guerre et actes de tortures entre 1982 et 1990. Un accord spécifique avec le Tchad 
a permis aux magistrats du tribunal d’y mener leurs investigations. Hissène Habré 
a été reconnu coupable de ces chefs d’accusation et a été condamné à la prison à 
perpétuité le 30 juillet 2016. Cette condamnation a été confirmée en appel le 27 
avril 2017. 

86. Chambres spécialisées pour le Kosovo. Créées le 3 août 2011 suite à un rapport 
du Conseil de l’Europe du 7 janvier 2011 suivi d’un amendement de la 
constitution Kosovar faisant état de crime contre l’humanité et crime de guerre 
commis entre le 1er janvier 1998 et le 31 décembre 2000, les Chambres 
spécialisées pour le Kosovo ont été mises en place à la Haye. Le règlement de 
procédure et de preuve a été adopté le 27 mars 2017. 

87. Cour pénale spéciale en République centre africaine. Créée par une loi du 3 juin 
2015 avec pour objectif d’enquêter, de poursuivre et de juger les violations graves 
des droits humains commises sur le territoire du pays depuis 2003. Le Procureur 
a été nommé le 17 février 2017. 
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VII. Annexe : rapports et textes complémentaires recommandés 

 
88. Depuis l’assassinat du président Jovenel Moïse le 7 juillet 2021, le Centre d’analyse et 

de recherche en droits de l’homme (CARDH) publie des rapports thématiques et des 
communiqués sur le dossier. Cinq lettres ont été adressées aux autorités. Ces textes sont 
importants pour ceux et celles qui s’intéressent au dossier. 

 

89. En autre, le site du CARDH contient une page qui suit l’évolution du dossier tant en Haïti 
qu’aux États-Unis. Elle peut aussi être consultée : https://cardh.org/archives/2104 

 

1. « Bientôt, deux ans depuis l’assassinat du 58ème président haïtien, lettres au 
nouveau commissaire du gouvernement du tribunal de première Instance de Port-
au-Prince, Edler Guillaume, et au doyen du tribunal », Chavannes Etienne, 27 
juin 2023. 
https://cardh.org/archives/4441 
 
2. « Enquête sur l’assassinat du président Jovenel Moïse : mémoire au doyen du 
tribunal de première instance de Port-au-Prince, Juge Chavannes Etienne, lui 
demandant de désigner un nouveau juge d’instruction », 8 mars 2023. 
 
https://cardh.org/archives/4334 
 
3. « Enquête sur l’assassinat du président Jovenel Moïse : terme du mandat du 
juge d’instruction Walter W. Voltaire, deuxième lettre à Bernard Saint-Vil, doyen 
du tribunal de première instance de Port-au-Prince », 23 novembre 2022. 
 
https://cardh.org/archives/4114 
 
4. « Assassinat du 58ème  président haïtien (Jovenel Moïse), esquisse pour la 
création d’un tribunal spécial ou d’une chambre spéciale »,9 octobre 2022. 
 
https://cardh.org/archives/4090 
 
5. « L’assassinat du 58ème président haïtien par des mercenaires, le caractère 
transnational du crime est reconnu », 6 septembre 2022. 
 
https://cardh.org/archives/4017 
 

 

6. « Enquête sur l’assassinat de Jovenel Moïse… lettre à Bernard Saint-Vil, doyen 
du tribunal de première instance de Port-au-Prince », 24 avril 2022. 
 
https://cardh.org/archives/4006 
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7. « Assassinat Du Président Jovenel Moïse, l’enquête sans enquête, presqu’un 
an après » ,7 juin 2022. 
 
https://cardh.org/archives/3896 
 
8. « Enquête Sur L’assassinat Du 58ème Président Haïtien, Bientôt Un Nième 
Juge D’instruction Désigné Et La Rhétorique Manque De Moyens Et De Sécurité, 
Dénonciation, Politisation, Dessaisissement…Continuera ! », 26 avril 2022. 
 
https://cardh.org/archives/3779 
 
9. « Assassinat du 58ème président haïtien, criminalité transnationale, 
contraintes juridiques et perspectives judiciaires », 22 mars 2022. 
 
https://cardh.org/archives/3665 
 
10. « Assassinat du président Jovenel Moïse : les Nations Unies proposent leur 
assistance technique au gouvernement haïtien », 12 octobre 2021. 
 
https://cardh.org/archives/2737 
 
11.  « Judicial Inquiry Into The Assassination Of President Jovenel Moïse », 30 
aout 2021. 
 
https://cardh.org/archives/2267 
 
12. « L’assassinat du président Jovenel Moïse dissimule-t-il des enjeux 
géopolitiques ? pistes et réflexions », 30 août 2021. 
 
https://cardh.org/archives/2264 
 
13. « Enquête judiciaire sur l’assassinat du président Jovenel Moïse Limites de 
la poursuite et perspective d’un Tribunal spécial », 21 aout 2021. 
 
https://cardh.org/archives/2112 
 
14. « Assassinat du président de fait Jovenel Moïse : l’urgence d’une autorité 
transitoire et de rétablir les institutions de l’État de droit », 14 juillet 2021. 
 
https://cardh.org/archives/2002 
 
15. « Assassinat du président de fait Jovenel Moïse : le CARDH révulse et exige 
justice ! » , 7 juillet 2021. 
 
https://cardh.org/archives/1977 


